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 LA RIE III N’EST PAS LOIN !

Les attaques contre la fonction publique s’intensifient à 
Genève

Le Conseil d’Etat de Genève a annoncé 
92 mesures d’économies à l’occasion de 
la présentation du budget 2016. Par leur 
nombre et leur nature ces mesures n’ont 
pas d’équivalent dans l’histoire récente 
du canton. 

Voici quelques mesures préconisées: élé-
vation du temps de travail de 40 à 42 heures 
hebdomadaires - les 40 heures n’existent 
que depuis 27 ans et sont le fruit d’une 
longue lutte des fonctionnaires - réduction 
de 5% des charges du personnel en trois 
ans (environ 1500 postes supprimés), enga-
gement des nouveaux salariés avec deux 
annuités de moins, suppression de l’annuité 
et de l’allocation vie chère, réduction bud-
gétaire de 1% sur les dépenses générales, 
licenciements facilités, etc.

La réaction de la fonction publique a 
été à la hauteur de ces attaques. Même les 
syndicats des cadres supérieurs et intermé-
diaires se sont joints au Cartel intersyndical 
pour dénoncer ces mesures. Les fonction-
naires ont fait grève et manifesté à plusieurs 
reprises dans les rues de Genève (mardi 10 
novembre ils étaient plus de 10’000). Il s’agit 
de la grève la plus longue depuis 1992. La 
grève a été reconduite les 1, 2, 3 et 15 dé-
cembre. La mobilisation du personnel et les 
négociations avec le Conseil d’Etat conti-
nuent au moment où l’on met sous presse…

Encore une fois la dette budgétaire de 
l’Etat est prise comme prétexte pour dégra-
der les conditions de travail et de retraite 
des fonctionnaires et pour diminuer les 
prestations à la population. La fonction 
publique devrait éponger une ardoise de 
200 millions ! Il faut rappeler que plusieurs 
baisses fiscales se sont succédées à Genève 
depuis les années nonante. Elles ont profité 
surtout aux classes aisées et aux grandes 
entreprises en privant les caisses publiques 
d’un milliard de francs par an. Les inégali-
tés ont ainsi augmenté dans ce canton qui 
en a toujours connu beaucoup. 

Mais cette année Il n’y a pas que le pré-
texte de la dette. Le Conseil d’Etat a annon-
cé qu’il déposera avant la fin 2015 un projet 
de réforme de la fiscalité des entreprises qui 
préconise l’introduction d’un taux unique 
d’imposition à 13 ou 13,5%. Aujourd’hui 
ce taux est de 11% pour les multinationales 
étrangères et de 24% pour les entreprises 
locales. Cette réforme privera les caisses 
publiques d’une somme estimée entre 500 

et 750 millions par an. Cette perte fiscale à 
titre de comparaison correspond au budget 
consacré à tous les investissements de l’Etat 
en 2014 ou au 7,5% du budget total de l’Etat. 

Le Conseil d’Etat veut manifestement 
anticiper les effets de l’entrée en vigueur de 
la nouvelle loi en 2018 et il appelle les sala-
riés de la fonction publique à se sacrifier: ils 
devront travailler plus et plus longtemps 
pour toucher un salaire plus bas et avec la 
menace de perdre leur emploi.

A signaler aussi que le 13 novembre 
les partis de droite, majoritaires au Grand 
Conseil, ont voté, contre l’avis de la gauche 
et du Conseil d’Etat, un projet de loi appelé 
« personal stop ». Il s’agit d’un frein aux dé-
penses qui interdit au gouvernement d’em-
baucher un fonctionnaire sans en licencier 
un autre ! Les charges de l’Etat ne pourront 
à nouveau progresser que lorsque la dette 
aura passé de 13 à 8 milliards de francs 
(l’équivalent des revenus annuels de l’Etat). 
Cette loi sera attaquée par référendum.

La population payera chèrement l’aveu-
glement dogmatique du Grand Conseil !

Le capital libéral d’aujourd’hui est telle-
ment borné qu’il est en train de détruire les 
bases institutionnelles qui faisaient sa via-
bilité politique à long terme, l’état social. Il 
reste l’appât de la consommation, bien sûr, 

mais le niveau de la peur monte, car ce capi-
talisme distille la peur (peur du chef, peur 
de défendre ses droits, peur de se révolter, 
peur de ne pas trouver du travail, peur de 
ne pas avoir assez d’argent pour arriver à la 
fin du mois…)

Quand le corps social sort de la peur 
collectivement il devient plus fort.

Les récentes journées de grève et de ma-
nifestations montrent qu’on est sur la bonne 
voie à Genève.

Cette politique agressive à l’égard de 
la fonction publique et de l’état social va 
malheureusement continuer dans les pro-
chaines années, car nous savons que la 
Suisse participe activement aux discussions 
préparatoires de TISA (accord sur le com-
merce des services) qui prévoit la libéralisa-
tion de vastes secteurs du service public et 
de l’agriculture.

Tina Leoni Joye
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FINANCE

La Suisse reste le numéro un des 
paradis fiscaux

Selon le nouveau classement du Finan-
cial Secrecy Index, la place financière 
suisse continue à être en tête pour cacher 
l’argent de l’évasion fiscale et dissimuler 
les flux financiers illicites. Pour les sous-
tracteurs fiscaux des pays en dévelop-
pement, le secret bancaire suisse reste 
intact. Alliance Sud exige des remèdes 
urgents.

Le Tax Justice Network (TJN), un réseau 
international d’experts fiscaux, a publié 
aujourd’hui, pour la quatrième fois, son Fi-
nancial Secrecy Index. Dans ce classement 
international des paradis fiscaux, la Suisse 
occupe, pour la troisième fois de suite, la 
peu reluisante première place. Avec Zurich, 
Genève et Lugano, elle dispose d’impor-
tantes places financières au niveau interna-
tional, mais elle n’a toujours pas d’échange 
d’information avec de nombreux pays. Elle 
offre ainsi des conditions optimales pour 
dissimuler les flux financiers illicites.

La raison principale de la regrettable 
première place de la Suisse sur la liste des 
paradis fiscaux est qu’en matière de secret 
bancaire elle poursuit la stratégie du zèbre: 

si seul l’argent propre est censé arriver sur 
les comptes suisses en provenance des pays 
industrialisés, l’argent sale en provenance 
des pays en développement et émergents 
continue, quant à lui, à être le bienvenu. La 
Suisse a conclu l’assistance administrative 
élargie contre l’évasion fiscale seulement 
avec peu de ces pays. Pour le Conseil fédé-
ral, les pays les plus pauvres doivent conti-
nuer à être exclus de l’échange automatique 
d’informations.

Bien que les pays en développement 
souffrent tout particulièrement des consé-
quences de l’évasion fiscale, la fin du secret 
bancaire est encore très loin pour eux. Mal-
gré cela, le Parlement a refusé en septembre, 
à une large majorité, les devoirs de diligence 
étendus pour les banques soupçonnées 
d’abriter de d’argent sale. Même l’accession 
de la Suisse à la Convention multilatérale 
sur l’assistance administrative mutuelle en 
matière fiscale n’a pas encore été définitive-
ment approuvée par le Parlement.

Pour Alliance Sud, la communauté de 
travail de politique de développement des 
œuvres d’entraide suisses, il est clair que 
les pays en développement ont besoin de 

plus de soutien dans la lutte contre l’éva-
sion fiscale. Au minimum, la Suisse devrait 
négocier rapidement avec tous les pays 
l’assistance administrative fiscale élargie. 
Mais nous demandons aussi d’inclure ra-
pidement les pays en développement et en 
transition dans le système d’échange auto-
matique d’informations. Seul l’échange 
automatique d’informations peut découra-
ger efficacement les potentiels soustracteurs 
fiscaux.

Communiqué de presse d’Alliance Sud

Pour en savoir plus:
http://www.financialsecrecyindex.com

http://www.taxjustice.net

Dans le Temps du 29 septembre, Richard 
Werly nous apprend que 85 % des repen-
tis fiscaux français avaient un compte en 
Suisse. Selon lui cela s’explique par le fait 
que ce sont les banques suisses qui ont 
mis le plus de pression sur leurs clients. 
Il ajoute que, selon un juriste : «elles (les 
banques suisses) ont expulsé tous leurs 
petits et moyens clients». Monsieur Wer-
ly se garde de commenter. Tout est en 
effet très clair : les banques ne sont inté-
ressées que par les très et ultra-riches qui 
seuls ont les moyens, selon Alternatives 
Economiques (AE, mai 2015), de «s’en-
foncer dans l’opacité, soutenue en cela 
par la high-tech des banques».

Les ultra-riches n’ont aucune raison 
d’avoir peur de l’échange automatique de 
renseignements (EAR). Leur fortune et leur 
revenu sont à l’abri depuis très longtemps 
dans des systèmes de comptes et de socié-

tés-écrans d’une extrême complexité qui 
peuvent encore et toujours brouiller défi-
nitivement les pistes. Les nouvelles direc-
tives du G20 concernant les bénéficiaires 
des trusts et fondations n’y changeront pas 
grand-chose, ceci d’autant plus que ce sont 
les sociétés anonymes classiques qui consti-
tuent la grande majorité des sociétés-écrans 
utilisées. Or, il en existe entre 5 et 10 mil-
lions dans le monde qui servent à cela, selon 
une estimation de Paolo Bernasconi, ancien 
procureur tessinois.

En outre, AE nous apprend que les 
paradis fiscaux font de la résistance et que 
les banques suisses et européennes ne sont 
évidemment pas en reste: c’est en effet par 
l’entremise de leurs succursales dans ces 
paradis que leurs clients échappent à l’EAR 
et ceci pour des années encore. AE ajoute 
«Ils (les territoires parasites) ne vont pas se 
laisser faire, pas plus que leurs clients, et 
beaucoup ont tendance à tricher au jeu »!

On touche là au cœur du problème  : 
l’échange automatique d’informations re-
pose entièrement sur la bonne foi de tous 
les acteurs  : paradis fiscaux, banques, ges-
tionnaires de fortunes, avocats d’affaires. 
Or personne ne peut raisonnablement 
compter sur cette bonne foi, puisque la rai-
son d’être et le fonds de commerce de ces 
Etats, entreprises et spécialistes, sont préci-
sément d’aider leurs clients à frauder le fisc 
de leur pays.

Et si les systèmes en place ne suffisent 
pas, les banques en trouveront de nou-
veaux. Comme pour le dopage, les tricheurs 
ont toujours une longueur d’avance sur la 
loi. On peut déjà citer un moyen imparable 
d’échapper à l’EAR : le faux permis de rési-
dence délivré par un paradis fiscal.

Gérald Mermet

Les ultra-riches à l’abri



ANGLES D’ATTAC NO 101, DECEMBRE 2015, PAGE 4 

ECONOMIE

 Les banques centrales:  
voyage au coeur de l’absurde

Dans un premier article (Angles d’Attac, 
septembre 2015), nous avons vu que les 
banques disposent d’un pouvoir de créa-
tion monétaire que rien ne peut justifier 
et que la part de cette création monétaire 
destinée à la spéculation augmente sans 
cesse. Ce deuxième article est consacré 
aux banques centrales. La nature et les 
opérations de cette institution paraissent 
incompréhensibles au commun des mor-
tels. Il est nécessaire de lever un coin du 
voile et de définir quelques pistes pour 
un changement radical.

Le pouvoir sans limite de création 
monétaire

La situation économique actuelle aux 
États-Unis et en Europe se caractérise par 
une quasi stagnation et par une inflation 
proche de zéro. Cette situation est la consé-
quence de la crise financière de 2008 et du 
sauvetage des banques par des États, pani-
qués par la faillite certaine d’établissements 
«too big to fail».

Pour relancer une économie sinistrée, 
les banques centrales (BC) états-uniennes 
et européennes ont utilisé, dans un premier 
temps, un instrument classique d’inter-
vention : la baisse de leurs taux directeurs1. 
Après avoir constaté que cela ne marchait 
pas, les BC ont eu recours à un instrument 
qualifié de non-conventionnel  : le fameux 
« quantitative easing » (QE, en français : 
« assouplissement quantitatif »). Ce nou-
veau terme cache en fait une politique très 
ancienne, condamnée jusque là par les éco-
nomistes  : la création massive de monnaie 
par les BC. Cette création se fait par l’achat 
aux banques d’obligations d’État (ou bons 
du Trésor) ou d’autres titres financiers 
(principalement obligations d’entreprises). 
Les BC enregistrent à cette occasion dans 
leur comptabilité un actif (les valeurs finan-
cières achetées) et un passif (leur dette en 
compte-courant auprès de la banque ven-
deuse, ce qui correspond à une création 
monétaire). Les BC mettent ainsi des liqui-
dités à disposition des banques qui en font 
ce qu’elles veulent.

Il n’est pas exagéré de parler de création 
monétaire massive. La BC américaine, ap-
pelée communément la Fed (pour Federal 
Reserve) a lancé trois vagues de QE en 2008, 
2010 et 2012 pour un total d’environ 3 700 
milliards de dollars, soit l’équivalent de la 

création totale de richesse par l’Allemagne 
en une année (PIB).

La Banque centrale européenne (BCE) 
n’est pas restée inactive. Il a fallu sauver les 
banques en faillite virtuelle en leur rache-
tant leurs actifs pourris (titres financiers 
divers), ou en prenant ces actifs en pension 
à long terme, ce qui revient à peu près au 
même. De 2008 à 2012 ces opérations repré-
sentent environ 1750 milliards d’euros. En 
janvier 2015, la BCE passe la vitesse supé-
rieure par un programme de rachat de titres, 
principalement des obligations d’État, de 
60 milliards par mois jusqu’en septembre 
2016, soit plus de 1000 milliards d’euros. 
Mario Draghi, son directeur, déclare dans 
Le Temps (LT 04.09.15)  : « il n’y a pas spé-
cialement de limites dans la capacité qu’a la 
BCE d’augmenter la voilure de sa politique 
monétaire ». Que cela est joliment dit ! 

Il n’y a pas de limite, mais certains s’in-
quiètent. C’est le cas du libertarien Ron Paul 
(LT 18.09.15) : « Je ne sais pas comment on 
va s’extraire de cette politique monétaire 
monstrueuse ». Nous non plus et pour une 
fois nous sommes d’accord avec lui !

L’impuissance totale

Tout ceci pour quoi ? Pour rien ou 
presque. Cela fait plus de sept ans que ces 
injections massives de monnaie sont effec-
tuées et rien n’a changé. L’économie est tou-
jours en panne. Le même Mario Draghi re-
connaît que le taux de croissance de la zone 
euro (0,3% au premier trimestre 2015) a été 
au-dessous des attentes. D’ailleurs, si redé-
marrage il y a, cela s’explique probablement 
par d’autres facteurs, en particulier par la 
baisse du prix du pétrole.

Pourquoi le QE ne marche pas ? Pour 
une raison toute bête que les néolibéraux et 
les financiers ne peuvent pas admettre : en 
période d’incertitude, les capitalistes et les 
patrons n’investissent pas dans l’économie 
réelle. Ils ne vont donc pas emprunter aux 
banques, même si celles-ci disposent de 
liquidités abondantes qu’elles peuvent prê-
ter à des taux ridicules. C’est du simple bon 
sens et les exhortations des politiques et des 
économistes n’y changent rien.

En économie, on ne change pas une 
politique qui ne marche pas. Les écono-
mistes ne peuvent pas avoir tort. En outre, 
le QE n’est pas perdu pour tout le monde. 
Cette masse de monnaie a bel et bien été 

créée et mise à disposition des banques et 
les banques n’ont pas l’habitude de lais-
ser dormir leurs liquidités. Elles ont donc 
acheté des actifs financiers, ou prêté aux 
hedge funds, organismes spécialisés dans 
ce type d’opérations spéculatives. Cela 
explique que les bourses se portent bien, si 
bien même que l’on a pu dire que les valeurs 
boursières n’ont plus guère de rapport avec 
l’économie réelle. C’est ce que l’on appelle 
une bulle financière.

Écoutons ce que nous dit Benoît Cœuré, 
membre du directoire de la BCE, interrogé 
par Alternative Économique (AE, mai 2015) 
sur les risques de bulles sur le prix de cer-
tains actifs : « Nos mesures ne sont pas sans 
effet sur le prix des actifs : il suffit d’observer 
la hausse des cours boursiers depuis que les 
achats de titres d’État ont commencé. Nous 
suivons de près les risques pesant sur la sta-
bilité financière. » Nous voilà rassurés !

Gilles Bavaud dans les blogs Atereco 
porte un regard un peu différent et pose une 
bonne question : « Mais si le QE est un ins-
trument très inefficace et que de meilleurs 
instruments sont disponibles, la question 
est alors de savoir dans l’intérêt de qui se 
poursuit cette politique ». La réponse est 
connue : c’est le secteur financier qui se ré-
gale, un secteur financier que Bavaud quali-
fie, à juste titre, de privilégié et délinquant.

Des actions efficaces

Quels sont donc les instruments effi-
caces dont les BC disposent ? La réponse est 
simple et connue depuis fort longtemps : au 
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zéro sur la base d’obligations non rembour-
sables. Là encore, seules des considérations 
idéologiques rendent une telle opération 
impossible.

Une autre question fait débat  : est-ce 
que la BNS ne pourrait pas mieux utiliser 
les richesses qu’elle a accumulée ainsi ? Des 
voix se font entendre pour la création d’un 
fonds souverain financé par ces réserves 
de change4. Cette idée ne plaît pas à tout le 
monde. Par exemple, Jean-Pierre Roth, an-
cien président de la BNS, pense que «c’est un 
fausse bonne idée. Contrairement au fonds 
norvégien, le porte-feuille de la BNS n’a 
pas été alimenté par une véritable épargne, 
mais par la planche à billets» (LT 08.08.15). 
Étrange scrupule de la part d’un expert en 
jonglage financier, qui prend soudainement 
conscience que cet argent résulte d’un tour 
de passe-passe.

La nécessité d’un changement radical
Comme le rappelle Esther Jeffers dans 

«Les Posssibles» (no 6, printemps 2015)  : 
«La monnaie est avant tout une construc-
tion sociale. Elle constitue un bien public 
et doit donc être socialement gérée». On 
en est évidemment très loin et les exemples 
ci-dessus le montrent avec évidence. Les 
banques centrales sont gérées par des spé-
cialistes autoproclamés au service exclusif 
de la finance. En outre, ces spécialistes sont 
indépendants du pouvoir politique. Cette 
absence de tout contrôle politique est par-
ticulièrement marquée en Europe, une fois 
encore pour des raisons idéologiques.

Dans le premier article, consacré à la 
création monétaire par les banques, nous 
avons souligné qu’aucun aménagement ne 
sauvera la planète d’un système qui produit 
des crises en continu. Cette affirmation 
est bien entendu valable pour l’institution 
qu’est la banque centrale. Seul un change-
ment radical de ses statuts et de son rôle 
pourra mettre cette institution au service 
des peuples. Cela passe par un contrôle 
démocratique et citoyen de ses activités, ce 
qui nécessite, selon Jeffers, «la participation 
des représentants de la société civile et des 
collectivités publiques à ses structures de 
direction afin qu’elle rende compte de ses 
actions»

Gérald Mermet

Notes

1 Taux utilisés par une B.C. dans sa relation avec les banques. 
(rémunération des dépôts des banques auprès de la B.C. et, à 
l’inverse et surtout, coût des prêts de la B.C. aux banques

2 Hors-série «La monnaie et ces mystères»
3 Rappelons ici que le volume des transactions sur le marché des 

changes atteignait, en avril 2013, l’équivalent de 5 300 milliards 
de dollars par jour.

4 Un fonds souverain est un fonds de placements financiers détenu 
par un État.

elle n’achète pas des devises proprement dit, 
elle achète des actifs financiers. Comme on 
l’a vu, c’est ce que font toutes les BC.

En conséquence de cette politique, les 
réserves de devises de la BNS ont presque 
triplé. Elles passent de 184 milliards de 
francs en juillet 2011 à 542 milliards en 
septembre 2015, ce qui représente pas loin 
de 80 % du PIB de notre pays. C’est une 
richesse dont l’importance est inimagi-
nable pour le commun des mortels. Elle est 
constituée pour 72 % d’obligations d’Etat, 
11 % d’autres obligations (établissements 
paraétatiques, collectivités locales, établis-
sements financiers et entreprises) ainsi que 
de 17 % d’actions. Mais, comme on le sait, 
ces achats de devises étrangères n’ont servi 
à rien. La BNS a simplement démontré qu’il 
est impossible de lutter contre la spécula-
tion financière3. La hausse du franc suisse 
s’est poursuivie, ce qui a obligé la BNS a 
enregistrer des pertes de 50 milliards au 
premier semestre 2015 (traduite en francs 
suisses, la valeur de ces actifs en monnaies 
étrangères diminuent) !

La situation de la BNS est véritablement 
extraordinaire : par un coup de baguette 
magique, elle se trouve à la tête d’une for-
tune inouïe, fortune qu’elle n’utilise pas et 
qui l’oblige à enregistrer des pertes comp-
tables faramineuses.

L’une des conséquences de ces pertes est 
que le capital de la BNS diminue. Certains 
craignent que ce capital devienne négatif, 
autrement dit que les dettes deviennent 
supérieures aux actifs. Cette situation pa-
raît très alarmante, mais le porte-parole de 
la BNS rassure (LT 15.07.15)  : «Même des 
fonds propres négatifs ne créent pas de pro-
blème à la BNS». Pour une fois on peut le 
croire, cela est parfaitement exact. La seule 
conséquence possible serait très heureuse  : 
les spéculateurs pourraient s’inquiéter et 
faire baisser le franc suisse. En tous cas, la 
BNS ne risque ni la faillite (une BC ne peut 
pas être mise en faillite) ni de manquer de 
liquidités, puisqu’elle peut en créer elle-
même. C’est ce que nous rappelle M. Domi-
nik Studer, économiste auprès d’UBS dans 
le même article  : «Une BC ne peut jamais 
être à cours de liquidités dans sa propre 
monnaie».

La situation qui résulte des opérations 
de la BNS a tout de même une répercussion 
très négative : il est improbable que la BNS 
puisse distribuer de l’argent aux cantons en 
2015. Improbable mais pas impossible  et 
tout peut changer très vite. Dominik Studer 
y croit (LT 16.10.15). Selon ses prévisions, le 
bénéfice net devrait atteindre 15 à 20 mil-
liards de francs au troisième trimestre grâce 
à la baisse du franc contre l’euro. Si ces pré-
visions s’avéraient fausses, rien n’empêche-
rait la BNS de prêter aux cantons à taux 

lieu d’alimenter la spéculation, la création 
monétaire par les BC pourraient financer 
les États. Comment  ? Les BC pourraient 
acheter directement à l’État des titres de la 
dette publique (obligations d’État ou bons 
du Trésor). En outre, ces obligations pour-
raient très bien être émises à un taux zéro, 
les BC n’ayant pas besoin de rémunération. 
Les sommes ainsi mises à disposition de 
l’État seraient utilisées pour procéder à 
une forte relance budgétaire. Cette relance 
pourrait prendre la forme de grands tra-
vaux d’infrastructure dont les États-Unis 
et l’Allemagne en particulier ont grand 
besoin. AE nous rappelle à ce propos que le 
financement monétaire des déficits publics 
était une pratique courante après la guerre2.

Tout ceci paraît impensable ou trop 
simple et pourtant la Fed et la Banque d’An-
gleterre sont autorisées à le faire. Seules des 
raisons idéologiques empêchent les BC eu-
ropéennes, et en particulier la Banque cen-
trale européenne (BCE), de faire de même. 
Ces raisons seront développées dans le pro-
chain texte qui sera consacré à l’euro.

D’autres actions pourraient être ima-
ginées. Le Temps (29.09.15) nous en donne 
un exemple tout à fait surprenant, surtout 
venant d’un analyste et stratège en devises 
auprès de Saxo Bank, M. John J. Hardy. Cet 
expert constate que les politiques menées 
par les BC ne redonnent pas confiance aux 
marchés, et encore moins à l’économie. Il 
propose que les BC impriment beaucoup 
plus de billets, mais que ceux-ci aillent 
directement dans les mains des consom-
mateurs. Je cite  : «L’argent pourrait alors 
être redistribué sous la forme de liquidités 
sonnantes et trébuchantes, ou sous la forme 
de baisses fiscales que les banques centrales 
amortiraient elles-mêmes». Quand on vous 
disait que c’était simple !

La BNS : une richesse inouïe et des 
pertes abyssales !

Les BC sont des institutions dont le 
commun des mortels peine à imaginer les 
caractéristiques et le fonctionnement. Les 
tribulations récentes de notre Banque na-
tionale suisse (BNS) peuvent aider à mieux 
comprendre certaines opérations qui leur 
sont propres et leur conséquences.

La BNS a un problème tout à fait par-
ticulier à résoudre, celui de l’appréciation 
du franc suisse sur le marché des changes, 
appréciation dont seule la spéculation peut 
expliquer l’importance. Le franc suisse est 
une valeur refuge incontournable en temps 
de crise. Pour faire baisser la valeur du 
franc, le seul remède connu est d’acheter 
des devises étrangères. La BNS offre ainsi 
des francs suisses et demande de la mon-
naie étrangère, deux opérations conjointes 
qui devraient affaiblir notre devise. Mais 
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FINANCE ET ENVIRONNEMENT

Les faucheurs de chaises:  
en finir avec l’évasion fiscale !

196 pays membres des Nations-unies 
sont incapables de trouver 100 milliards 
de dollars par an pour le Fonds vert pour 
le climat. On peut trouver cette somme 
en s’attaquant à l’évasion scale organisée 
par les banques. 196 chaises «emprun-
tées» aux banques ont rejoint la COP 21 
pour soutenir la lutte contre le change-
ment climatique.

L’argent pour sauver le climat est 
dans les paradis fiscaux ! 

Alors que le dérèglement climatique 
est déjà une tragédie pour des millions de 
personnes et qu’il menace les conditions-
mêmes d’une vie civilisée sur Terre, les 196 
pays membres des Nations-unies sont inca-
pables de trouver 100 milliards de dollars 
par an pour alimenter le Fonds vert pour le 
climat. 

Pourtant l’argent ne manque pas: il est 
dans les paradis fiscaux, qui abritent pas 
moins de vingt mille milliards de dollars 
selon Tax Justice Network. L’évasion fis-
cale est organisée en grande partie par les 
banques, et l’UBS n’est pas en reste. 

Alors que notre maison brûle, allons-
nous les laisser continuer à détourner ces 
sommes colossales pendant que nos gou-
vernements regardent ailleurs ? Il y a là un 
véritable état de nécessité: nous devons agir 
par tous les moyens non-violents à notre 
disposition pour que les banques stoppent 
leurs activités d’évasion fiscale et que les 
paradis scaux soient mis ainsi hors d’état de 
nuire. Nous devons pousser les États à trou-
ver d’urgence 100 milliards d’euros pour le 
climat, et bien au-delà. 

Pour répondre à la menace grave et 
imminente que représente l’évasion fiscale, 
des citoyen·ne·s responsables ont décidé de 
réquisitionner 196 chaises d’ici la COP 21, 
dans les agences des banques les plus im-
plantées dans les paradis scaux. Ces chaises 
serviront de support à une grande action 
symbolique en pleine COP 21, an d’inciter 
les citoyen·ne·s du monde à s’engager pour 
le climat. Nous emportons ces chaises au 
grand jour, à visage découvert, dans l’esprit 
de l’action non-violente et de la désobéis-
sance civile, en respectant les personnes 
tout en achant notre détermination à faire 
changer cette situation d’injustice. 

Les FaucheursDeChaises de Neuchâtel, 
ce vendredi 27 novembre 2015

Il était une fois une jolie petite chaise. 
Avec son revêtement en similicuir 
vermillon, elle faisait la fière et attirait 
bien des regards. Ambitieuse, sérieuse 
et intelligente, un grand avenir s’offrait 
à elle. Particulièrement consciencieuse, 
elle se faisait un point d’honneur à bien 
asseoir les gens. Elle répétait toujours 
que «Qui est bien assis, ne se trompe pas 
quand il choisit». 
Comme son potentiel était aussi haut 
que son coût était bas, elle attira bien 
vite l’intérêt de l’Union de Banque 
Suisse. Flattée de la reconnaissance 
que lui témoignait une si prestigieuse 
entreprise, elle accepta bien vite, pressée 
de contribuer à la bonne santé financière 
de son pays. Elle était en osmose avec 
le slogan de l’UBS: «Tant que vous ne 
serez pas satisfaits, nous n’aurons pas de 
répit» 
Grisée par l’argent et la réussite, la 
jolie petite chaise monta rapidement 
les échelons. Mais nul ne peut ignorer 
longtemps sa conscience... 
La jolie petite chaise était également 
une citoyenne responsable et concernée 
par les grands enjeux sociaux et 
environnementaux. 
Confrontée à l’absolue nécessité de 
mobiliser des fonds pour lutter contre 
le changement climatique, elle était 

de plus en plus mal à l’aise quand 
elle participait à des rendez-vous où, 
conseillers et clients, organisaient 
l’évasion fiscale. 
Elle devenait toujours plus... 
inconfortable. 
Elle se rapprocha à pas de chaises de 
mouvements citoyens déterminés et non 
violents qui luttaient pour la justice et 
l’environnement à travers des solutions 
concrètes. 
Avec certaines de ses consoeurs en Suisse 
et à l’étranger, elles refusèrent la fatalité 
et montèrent un plan pour changer le 
cours des événements. 
Puisque les états avaient besoin d’argent 
pour mettre en place le Fonds vert pour 
le climat, il fallait le récupérer là où il 
était: dans les paradis fiscaux. 
Pour contrer l’évasion fiscale, elles 
organisèrent leur propre évasion. 
Elles ne reprendraient leur place, que 
lorsque leurs employeurs cesseraient 
d’organiser l’évasion fiscale. 
Aujourd’hui, on peut les entendre 
proclamer «Tant que nous ne serons pas 
satisfaites, vous n’aurez pas de répit»

Conte lu par Nadège Guenot lors de 
l’action des FaucheursDeChaises de 
Neuchâtel, vendredi 27 novembre 2015

L’histoire de  
la jolie petite chaise d’UBS
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10 ANS DE MULTIWATCH 

Un cas exemplaire: la critique de Nestlé

A fin novembre, l’association Multiwatch 
a fêté ses 10 ans à Berne. C’est attac 
Berne qui a donné l’impulsion à la fon-
dation de cette large coalition d’œuvres 
d’entraide, de partis, de syndicats et d’as-
sociations ecclésiastiques, pour mettre 
en place une surveillance critique des 
multinationales. Sa première campagne 
avait pour but de rendre publiques les 
activités de Nestlé en Colombie. Bien que 
Multiwatch soit la première organisa-
tion à se focaliser sur la surveillance des 
entreprises multinationales, la critique 
de ces firmes remonte à bien plus loin. 

Les années 70: la campagne sur le 
scandale « Nestlé tue des bébés »

Au début des années septante, une étude 
de l’organisation anglaise « War on Want », 
a révélé les conséquences dévastatrices des 
campagnes de marketing agressives pour 
le lait en poudre de Nestlé sur la santé des 
nouveaux-nés et des jeunes enfants des pays 
du Sud.

Le groupe de travail « Tiers-Monde 
Berne » a traduit l’étude et révélé au public 
suisse ces faits choquants, à travers une im-
portante campagne. Avec le titre courageux 
« Nestlé tue des bébés », il a consciemment 
provoqué la direction de l’entreprise,et l’a 
obligée à réagir. Celle-ci a répliqué promp-
tement et a déposé plainte pour calomnie. 
Cette action en justice a soulevé un intérêt 
public, et s’est terminée par une amende 
pour les accusés. Les dommages à l’image 
de Nestlé furent cependant énormes. L’aver-
tissement de l’OMS sur tous les laits en 
poudre « l’allaitement exclusif est recom-
mandé pendant les six premiers mois » est 
un écho actuel à la question non résolue 
de la responsabilité de l’entreprise dans la 
mort de nombreux bébés.

2005: une nouvelle campagne publique 
atteint son apogée

Quarante ans plus tard, la question du 
marketing agressif des aliments pour bébés 
n’était toujours pas réglée.

Dans le même temps, des rapports fai-
sant état de conflits de travail massifs en 
Colombie étaient publiés. Pour cette rai-
son, Nestlé fut nominée pour le Public Eye 
Award en 2005, suscita l’indignation du 
public et reçu le « prix du public 2005 ».

Peu après, Multiwatch fut fondée afin 
d’organiser une audience publique concer-
nant les différents cas de violations des 
droits humains dans l’entourage de Nestlé 
en Colombie, ainsi qu’un forum interna-
tional sur les pratiques commerciales de 
l’entreprise alimentaire.

Lors de l’audience, des représentants du 
syndicat de l’industrie alimentaire Sinal-
trainal ont rapporté quatre événements 
graves survenus dans des usines de Nestlé 
en Colombie: la menace et le meurtre de 
syndicalistes, des licenciements contraires 
au droit, le re-étiquettage et le re-emballage 
de lait en poudre périmé et la pollution de 
l’eau. Toutes ces accusations étaient étayées, 
au travers de documents et des témoignages 
de personnes présentes sur place. Le repré-
sentant de Nestlé, invité à venir exposer son 
point de vue, déclina l’invitation. La décla-
ration finale du jury est sans équivoque 
pour les agissements de Nestlé en Colom-
bie: « que ce soit à travers ses manquements 
en matière de qualité des produits, ou de 
protection de l’environnement, par sa poli-
tique de destruction des conditions de tra-
vail, son hostilité sans faille à l’égard des 
syndicats, ou ses méthodes économiques 
agressives, Nestlé dépasse le seuil du tolé-
rable ».

2006-2010: coup stratégique – déni de 
discussion et dialogue en aparté

Peu après l’audience, Nestlé a invité 
certains syndicalistes et membres de Mul-
tiwatch à un dialogue en tête-à-tête, tout 
en refusant un dialogue avec Multiwatch. 
Avec cette stratégie, Nestlé a réussi à affai-
blir Multiwatch. Ce dialogue entre Nestlé 
et les organisations sélectionnées a duré 
plusieurs années. Un arrangement que le 
contenu des discussions – soit la situation 
chez Nestlé en Colombie – resterait secret, 
a étouffé la campagne de dénonciation en 
Suisse et drastiquement réduit la pression 
sur l’entreprise.

12 juin 2008: Nestlégate – un 
scandaleux espionnage est dévoilé

Nestlé est revenue sous le feu des projec-
teurs lorsque la télévision suisse romande 
a révélé la méthode employée par la firme 
pour se renseigner sur les faits et gestes de 
ses détracteurs: en 2003 et 2004, une per-
sonne avait infiltré un groupe de travail 
d’attac qui préparait un livre critique sur 
Nestlé . Après la révélation de ce scandale 
d’espionnage, les membres d’attac ont porté 
plainte pour surveillance illégale et atteinte 
à la personnalité. Le tribunal civil de Lau-
sanne a condamné Nestlé et Securitas en 
janvier 2013 à payer une indemnisation de 
3000 francs à plusieurs membres d’attac.

2015: Multiwatch reste à l’écoute

Multiwatch continue de travailler, au 
travers d’actions et d’informations, pour 
que les violations des droits humains par 
Nestlé soient rendues publiques en Suisse, 
et contribue à nourrir la critique des trans-
nationales.

Début décembre a commencé à Lau-
sanne un nouveau procès opposant Nestlé 
à son ancienne responsable de la sécurité 
alimentaire, Yasmine Motarjemi, qui a 
émis de graves reproches à l’encontre de la 
direction de l’entreprise. Après avoir pointé 
divers manquements, elle a été systémati-
quement et publiquement victime de mob-
bing. Ce procès ne concerne pas seulement 
le droit du travail, mais également l’impor-
tance accordée par Nestlé à la sécurité des 
aliments vendus. Et pose la question d’un 
contrôle renforcé de l’Etat sur l’industrie 
agro-alimentaire.

Le texte ci-dessus a paru dans la publi-
cation du jubilé de Multiwatch et a été 

retravaillé par Markus Flück. 
Traduction: Marion Tanner

Plus d’infos: www.multiwatch.ch
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MULTINATIONALES

Vale impliqué dans une catastrophe majeure au Brésil

Le 5 novembre 2015, deux barrages rete-
nant les déchets des mines de la com-
pagnie Samarco se sont rompus dans la 
région de Mariana, dans l’état brésilien 
du Minas Gerais. Après avoir causé la 
mort d’au moins douze personnes, les 
boues toxiques se sont ensuite écoulées 
le long d’un des fleuves les plus impor-
tants du Brésil, tuant la faune et la flore 
sur 850 km, jusqu’à l’océan Atlantique. 
Il s’agit d’une catastrophe majeure, que 
certains surnomment le «Fukushima bré-
silien» ou le «2e Deepwater Horizon» en 
référence à la marée noire de BP dans le 
golfe du Mexique.

Un tsunami de boue

Les deux barrages de rétention des rejets 
miniers étaient construits en cascade, l’un 
au-dessus de l’autre, pour stocker la vase de 
déchets de la mine de fer. Selon des sources 
locales, la double rupture des barrages a 
causé « un tsunami de boue ». La vague a 
détruit le village de Bento Rodrigues, situé 
deux kilomètres en aval, où habitaient envi-
ron 600 personnes. Le hameau de Paracatu 
de Baixo a également été ravagé. La boue 
s’est ensuite frayée un chemin vers le Sud, 
en direction du Rio Gualaxo et de la ville 
minière Mariana. 

L’écoulement correspond au contenu de 
20’000 piscines olympiques et a contaminé 
le sol, la Doce et le système hydraulique sur 
plus de 850 km, indique John Knox, rap-

porteur des Nations unies. La rivière Doce 
« est considérée par les scientifiques comme 
morte », indique le Haut commissariat de 
l’ONU. La coulée est entrée dans le parc 
naturel marin d’Abrolhos avant de frapper 
la plage de Regencia. Selon le Haut com-
missariat des Nations unies aux droits de 
l’homme, de nouveaux éléments indiquent 
que les boues « contenaient d’importantes 
concentrations de métaux lourds toxiques 
et d’autres composés chimiques également 
nocifs qui se sont déversés dans la rivière 
Doce.»

Le responsable de cette tragédie envi-
ronnementale, l’entreprise minière Sa-
marco, est une joint-venture entre deux 
géants miniers, le brésilien Vale et l’anglo-
australien BHP Billiton. « Tout le monde 
disait que le système de sécurité était très 
sûr, Samarco avait gagné plusieurs prix en 
développement durable », rappelle l’éco-
logiste Gustavo Gazzinelli, membre du 
Forum national de la société civile dans 
le Minas Gerais. Toutefois, selon la presse 
brésilienne, les barrages ne disposaient pas 
d’un système d’alarme pour avertir la popu-
lation en cas d’accident.

Une réaction tardive

Dans un premier temps, l’entreprise a 
tenté de minimiser le drame. La coulée de 
boue « ne contient pas d’éléments chimiques 
dangereux pour la santé. Les barrages ne 
contiennent que des déchets de minerai de 
fer et de manganèse, additionnés à de l’eau 

et du sable », a t-elle communiqué. Selon le 
rapport du Haut commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme publié le 25 
novembre, de nouveaux éléments indiquent 
que les boues « contiennent d’importantes 
concentrations de métaux lourds toxiques 
et d’autres composés chimiques également 
nocifs qui se sont déversés dans le Rio 
Doce ». L’agence de l’ONU a directement 
mis en cause la gestion de la crise par BHP 
Billiton, Vale et le gouvernement brési-
lien, estimant « que ces derniers n’avaient 
pas pris les mesures nécessaires pour pro-
téger l’environnement et les communau-
tés du risque d’exposition à des produits 
chimiques toxiques contenus dans les boues 
qui se sont déversées ». Depuis la rupture 
des deux barrages, un demi-million de per-
sonnes sont privées d’accès à l’eau. L’eau du 
fleuve alimentait une vingtaine de villes, en 
plus d’être utilisée pour l’irrigation et l’éle-
vage du bétail.

Le 17 novembre, la société minière a 
annoncé la constitution d’une provision de 
260 millions de dollars pour financer les ré-
parations. Une décision bien tardive et une 
somme ridiculement basse, bien en deçà du 
minimum nécessaire. 

Le gouvernement brésilien s’est finale-
ment décidé à déposer une plainte au civil 
le 1er décembre contre le groupe minier Sa-
marco Mineraçao et ses deux actionnaires, 
Vale et BHP Billiton.

Dans le cadre de cette plainte, le Brésil 
réclame 20,2 milliards de réais (4,93 mil-
liards d’euros) sur dix ans, dont 2 milliards 
de réais immédiatement. L’objectif est de 
financer un fonds qui servira à dédomma-
ger les victimes et à réparer les dégâts envi-
ronnementaux dans le bassin du Rio Doce, 
un important fleuve du pays.

 Alertes négligées

La mine Germano de Samarco se trouve 
dans le Quadrilatero Ferrifero (le “rectangle 
de fer”), un des plus grands bassins de mi-
nerai de fer du monde. Les villes historiques 
de Mariana et d’Ouro Preto sont au cœur 
de cette région. Tout y est au service de l’in-
dustrie minière. Pour cette raison, la région 
compte aujourd’hui 730 barrages de réten-
tion de déchets miniers du même type que 
ceux de Samarco. Le chiffre est cité par le 
quotidien brésilien O Globo.
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Les groupes d’actions avertissent de-
puis des années des risques que posent 
ces infrastructures. Il existe au Brésil un 
mouvement national de personnes affec-
tées par les barrages (le Movimento dos 
Atingidos por Barragens, MAB). Ce mou-
vement pointe du doigt les mécanismes de 
contrôles défectueux des barrages indus-
triels. Chez Samarco, ces contrôles ne sont 
pas effectués par une institution publique, 
mais par une entreprise privée, sous-trai-
tante de la première.

Une logique du moindre coût

Les entreprises BHP Billiton et Vale, qui 
se partagent le contrôle de Samarco, ont été 
secouées par le désastre. Les actionnaires 
de BHP craignent que l’entreprise ne verse 
qu’un dividende réduit. La compagnie Vale 
est devenue la cible de la colère populaire 
au Brésil. Bon nombre de mouvements 
sociaux reprochent à Vale de suivre uni-
quement la logique du moindre coût et du 
profit pour son actionnariat. Cette logique 
serait co-responsable du désastre à la mine 
de Germano.

Comme l’affirme le Collectif contre 
la spéculation sur les matières premières 
(CCSMP) dont Attac est membre, «il est im-
portant de soulever que cette tragédie n’est 
pas un simple accident mais la conséquence 
de la logique extractive dans laquelle la sé-
curité des travailleurs et des communautés 
s’efface sous la nécessité de rentabilité et de 
rationalisation».

En avril dernier, le CCSMP s’était 
rendu au siège de Vale S.A., à St-Prex, aux 
côtés de deux militants brésiliens du MAB 
et du mouvement des travailleurs ruraux 
sans terre pour dénoncer les impacts so-
ciaux et environnementaux de l’entreprise. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de politiser 
le débat sur cette catastrophe, exprimant 
ainsi que ce qui est survenu n’est pas une 
erreur casuelle mais le fruit d’un modèle 
d’exploitation de la nature par l’homme 
(et de l’homme par l’homme) contre lequel 
nous devons lutter.

Sources:
www.gresea.be, zonebourse.com
artilce de Erika Campelo, avec Kadeh Ferreira, sur bastamag,net

Vale SA
Vale SA est une société d’origine brésilienne mais qui, depuis 
2006, a son siège international à St-Prex dans le canton de Vaud, 
optimisation fiscale oblige. Elle bénéficie jusqu’en 2015 d’une 
exonération de 80% sur les impôts cantonaux et communaux, 
ainsi que sur l’impôt fédéral direct, un arrangement négocié 
avec le département de Pascal Broulis, dans le cadre des fameux 
statuts spéciaux. 

Cette exonération fiscale sera au coeur d’un scandale en 
2012. Sous la pression de la Confédération, le canton de Vaud sera 
contraint de revoir cette énorme exonération et Vale amené à ver-
ser 212 millions d’impôts supplémentaires. Une somme très modeste 
pour l’entreprise : selon l’émission Mise au Point de la TSR, le géant 
minier aurait épargné trois milliards d’impôts en s’installant à St-Prex. 
Tout cela sous le prétexte de favoriser l’emploi ? Vale emploie tout 
au plus quelques dizaines de personnes à St-Prex. De son côté, le fisc 
brésilien l’a accusée d’avoir soustrait plus de 5,5 milliards de francs 
d’impôts.

En 2009, l’entreprise a rémunéré ses actionnaires à hauteur de 
2,75 milliards de dollars, soit plus que le total de la masse salariale 
du groupe. Outre cette répartition des revenus, on lui reproche de la 
pollution, des pratiques antisyndicales, des violations du droit du tra-
vail, le recours à des milices paramilitaires, la corruption des autorités 
des pays où elle exploite des mines. L’entreprise est confrontée à des 
grèves dures, générées par ses pratiques sociales, comme celle qui 
dure de juillet 2009 à mars 2010 à la mine de nickel de Grand Sudbury, 
en Ontario (Canada).

Elle est particulièrement critiquée pour sa participation au bar-
rage de Belo Monte dont la planification autoritaire implique le dé-
placement de 40’000 personnes, la dévastation et la surexploitation 
de nouveaux territoires en Amazonie. Cette participation explique 
qu’elle ait reçu le Public Eye Awards à Porto Alegre (Brésil) en 2012, 
à l’occasion du Forum social thématique « Crise du capitalisme, jus-
tice environnementale et justice sociale » (24 au 29 janvier 2012). Ce 
« prix », également connu comme le « Nobel de la honte » pour une 
entreprise privée, la désigne comme « la pire société de la planète » 
(l’entreprise était à cette occasion en « compétition » avec Barclays, 
Freeport, Samsung, Syngenta et Tepco).

Sources: Wikipedia, TSR, Le Courrier; http://www.suisse.attac.org/Allegements-fiscaux-Vale-confirme
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IMPOSITION DES ENTREPRISES (RIE III)

Aboutissement du référendum vaudois contre  
la baisse du taux d’imposition sur le bénéfice !

Le référendum cantonal lancé par la 
coalition « Touche pas à mes services 
publics ! » a abouti. Dans la campagne 
qui s’ouvre en vue de la votation, notre 
coalition montrera que le cadeau de 
plus de 520 millions se concentrera sur 
les entreprises très profitables – dont de 
nombreuses multinationales. La facture 
sera ensuite adressée à la population: 
le retour des déficits ne manquera pas 
d’amener des coupes dans les presta-
tions du service public. Santé, formation, 
logement, crèches: quand le service pu-
blic recule, les inégalités augmentent.

Les forces réunies dans la coalition 
« Touche pas à mes services publics ! » ont 
récolté plus de 17’000 signatures contre la 
baisse du taux de l’imposition sur le béné-
fice des entreprises. La coalition sera donc 
en mesure de déposer plus 12’000 signa-

tures valides dans le délai imparti, soit d’ici 
au 22 décembre prochain.* Nous combat-
tons la baisse du taux cantonal de l’imposi-
tion du bénéfice de 9% (2015) à 3,33%. Cela 
représenterait des pertes fiscales évaluées à 
plus de 520 millions de francs par an pour 
le canton et les communes, soit la moitié 
de la masse salariale annuelle du CHUV ! 
Cet argent irait remplir les poches des en-
treprises dégageant de gros bénéfices. En 
effet, ce sont quelques entreprises très pro-
fitables du canton de Vaud (1,6% des entre-
prises inscrites au registre du commerce) 
qui paient 93% du produit de cet impôt. Le 
service public serait lui immanquablement 
attaqué.

Aujourd’hui déjà, ce service public 
est sous-développé: les places en crèche 
manquent par milliers, les temps d’attente 
aux urgences des hôpitaux sont longs, les 
soins à domicile pour les patients sont mi-

nutés et des hôpitaux sont supprimés, sans 
parler des prestations coupées par des mo-
difications légales récentes telles que le dur-
cissement de l’accès aux bourses d’études. 
Avec des caisses vides, le recul du service 
public serait encore plus marqué: santé, 
formation, logement, transports ; tous les 
domaines seraient touchés.

En face de nous, le front qui porte le 
projet aura des moyens considérables dans 
la campagne de votation. Et pour cause: de 
l’UDC au Parti socialiste en passant par le 
PLR, les Verts, les Verts libéraux, le PDC : 
tous se sont alignés sur le Conseil d’Etat, 
lui-même aligné sur la revendication des 
fédérations patronales qui demandent cette 
baisse depuis plusieurs années.

Pour notre part, nous mènerons cam-
pagne avec des moyens infiniment plus mo-
destes mais avec la même détermination que 
celle qui nous a permis de recueillir 17’000 
signatures en huit semaines. Nous ferons 
campagne en disant clairement que, dans le 
canton de Vaud comme partout ailleurs, les 
cadeaux fiscaux aux actionnaires des mul-
tinationales sont payés par l’ensemble de la 
population: baisse des prestations, dégra-
dation des conditions de vie et de travail, 
suppression de services publics. C’est ainsi 
la population salariée (du secteur privé 
comme du secteur public) qui devrait pas-
ser à la caisse - notamment pour résorber 
les pertes fiscales énormes des communes 
- par des hausses d’impôts des personnes 
physiques. Les taxes et les impôts indirects 
augmenteraient aussi en cas d’acceptation 
de la RIE 3.

Aujourd’hui, nous nous félicitons du 
fait que le plus grand cadeau fiscal de l’his-
toire du canton de Vaud soit soumis à un 
vote populaire. Nous remettrons les signa-
tures valides revenues des communes vau-
doises lors d’une petite cérémonie qui se 
déroulera le lundi 21 décembre à 16h à la 
place du Château à Lausanne.

 
Lausanne, le 1er décembre 2015 

Coalition « Touche pas à mes services 
publics ! »

* Attac Vaud, qui est membre de la coalition, 
a participé à la récolte à hauteur d’environ 
350 signatures. Nous sommes infiniment 
reconnaissants à celles et ceux de nos 
membres et militants qui ont contribué à 
ce succès.

LECTURE

Zéro fossile
Désinvestir du charbon, du gaz et du pétrole pour sauver le climat 

 
Quel est le point commun entre la fondation de l’acteur 
Leonardo DiCaprio, l’université de Glasgow, la ville de 
San Francisco, le quotidien britannique The Guardian 
ou encore la Fondation Rockefeller Brothers ? Ces insti-
tutions ont décidé de mettre un terme à leurs investisse-
ments dans le secteur des combustibles fossiles. Elles re-
joignent ainsi le mouvement pour le désinvestissement, 
aux côtés de quatre cents autres acteurs ayant renoncé à 
soutenir les projets les plus néfastes pour le climat.

Lancée en 2012, cette campagne repose sur une idée 
simple: si nous voulons maintenir le réchauffement glo-
bal sous la barre des 2 °C, nous devons laisser 80 % des combustibles fossiles dans 
le sous-sol. Pour cela, il faut donc sensibiliser, sinon contraindre, les investisseurs 
et les inciter à rediriger leurs capitaux vers des solutions durables pour soutenir la 
transition vers un futur 100 % renouvelable: le désinvestissement est une néces-
sité climatique, un impératif éthique, un choix fi nancier raisonnable et une reven-
dication démocratique.

Nicolas Haeringer présente les principaux arguments en faveur du désinves-
tissement et montre quels sont les outils à développer pour porter cet engage-
ment auprès des décideurs français.

Achat du livre en ligne sur www.france.attac.org
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Le 28 février nous voterons sur l’initia-
tive contre la spéculation sur les denrées 
alimentaires. Cette initiative a pour but 
d’interdire les paris risqués effectués 
en bourse et touchant le domaine vital 
qu’est la nourriture. Ainsi, elle supprime-
rait uniquement la spéculation financière 
motivée par les gains à court terme. En 
revanche, elle ne toucherait pas au com-
merce direct et aux transactions sur le 
marché réel, ni aux couvertures de prix, 
qui eux permettent la stabilisation du 
système.

La spéculation peut fausser les prix et 
provoquer la faim!

Durant les années 2007 et 2008, le 
monde a connu une crise alimentaire et 
une hausse extrême du prix des denrées. 
Les causes de cette situation sont d’une part 
de mauvaises récoltes, la croissance de la 
population mondiale de l’autre. Mais ces 
facteurs seuls ne peuvent pas expliquer les 
augmentations extrêmes des prix des den-
rées, comme le démontre une étude de la 
CNUCED. 

La financiarisation du marché des ma-
tières premières a créé et multiplié les bulles 
spéculatives sur les prix, comme ce fut le cas 
en 2007/2008 et en 2011. En conséquence, 
les populations des pays en développement 
n’ont plus les moyens d’acheter de la nour-
riture et souffrent de la famine, cela même 
si les hausses de prix sont de courtes durées.

De nombreux acteurs financiers ont 
pris leurs responsabilités!

Certaines entreprises ont compris l’im-
pact funeste de la spéculation financière 
sur les prix des denrées alimentaires et ont 

pris leurs responsabilités. Ainsi, le fond de 
l’AVS ou le Crédit Suisse se sont retirés de 
ce marché.

Les couvertures de prix sont rendues 
impossibles par la spéculation!

Une enquête auprès des négociants en 
matières premières a démontré que par la fi-
nanciarisation extrême du marché, la fonc-
tion de couverture des prix est sévèrement 
affaiblie (CNUCED 2011). Pourtant, la sta-
bilisation des prix était l’idée qui motivait la 
mise en place de la bourse des matières pre-
mières et a toujours été sa légitimité. Cette 
fonction doit être garantie.

On ne joue pas avec la nourriture!

Les denrées agricoles ne sont pas un 

produit comme un autre. Elles sont nos 
moyens de subsistance. Des règles plus 
strictes doivent leurs être appliquées. La 
spéculation fausse les prix et provoque la 
famine, nous ne pouvons pas l’accepter. 
L’adage est connu: on ne joue pas avec la 
nourriture!

Plus d’informations sur
www.stopspeculation.ch

VOTATIONS DU 28 FÉVRIER 2016

OUI à l’initiative contre la spéculation 
sur les produits alimentaires 

GENÈVE

Initiative pour la suppression des allégements 
fiscaux

Le peuple genevois se prononcera le 28 février prochain sur l’initiative populaire lan-
cée par le Parti socialiste intitulée « Pas de cadeaux aux multinationales : Initiative pour 
la suppression des allégements fiscaux » puisque le Grand Conseil l’a rejetée en juin 2014 
et le Conseil d’Etat lui a opposé un contreprojet.

Différents partis de gauche et syndicats ont décidé d’organiser un comité unitaire de 
campagne. Attac Genève les a rejoint.

Voici en résumé le point de vue des initiants : « Depuis 1995, le Canton de Genève 
accorde, pour une période de 10 ans, des allégements fiscaux à certaines entreprises 
implantées à Genève. Ces rabais fiscaux particulièrement avantageux sont octroyés à 
des entreprises sur des critères abstraits. La pratique pose de nombreux problèmes en 
termes d’inégalité, de coûts publics, de manque de transparence et soulève la question 
de la stratégie économique. L’initiative 150 vise à abolir cette pratique. »

Attac a toujours condamné les politiques qui consistent à attirer à Genève les entre-
prises et les grosses fortunes grâce à une fiscalité très faible, car elles instaurent une 
concurrence déloyale et elles assèchent les finances publiques. Nous estimons que des 
services publics de qualité sont une arme essentielle pour lutter contre les inégalités 
sociales. Par ailleurs, cette stratégie économique est débitrice de capitaux très mobiles 
qui peuvent décider à tout moment de quitter le territoire.

Il est d’une importance cruciale actuellement à Genève de trouver de nouvelles res-
sources pour l’Etat, car la droite et l’extrême droite mènent une offensive inédite contre 
la fonction publique et l’état social (voir article page 2) sous le prétexte que les caisses 
sont vides alors que les besoins en prestations publiques ont fortement augmenté et 
sont destinées à augmenter encore davantage : toujours plus de résidents, de personnes 
fragilisées et de personnes âgés.

C’est la démonstration que la politique néolibérale se donne un but précis : faire 
place nette à la prépondérance du profit privé sur tout le reste.
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AGRICULTURE

Initiative pour la souveraineté alimentaire

L’initiative pour la souveraineté alimen-
taire qui a été lancée il y a une année par 
Uniterre est soutenue par attac. Nous in-
vitons tous ceux et celles qui ne l’ont pas 
encore fait à signer l’initiative.

Pour un vrai changement de cap !

L’initiative « pour la souveraineté ali-
mentaire » souhaite encourager l’emploi 
et améliorer les conditions de travail pour 
les paysan-ne-s et les travailleurs-euses 
agricoles. Elle garantit un droit à l’utilisa-
tion, la multiplication, l’échange et la com-
mercialisation des semences paysannes et 
la proscription des OGM afin de barrer la 
route à la privatisation des semences. Elle 
revendique un marché plus transparent et 
équitable tant sur le plan local qu’interna-
tional et le renforcement des circuits courts 
entre producteurs et consommateurs. Elle 
met un terme aux accords de libre-échange 
tout en maintenant la possibilité d’accords 
commerciaux basés sur la coopération plu-
tôt que sur la compétition. En somme, elle 
bouscule les politiques en place et ouvre la 
voie à une agriculture et une alimentation 
respectueuse des Hommes et de la nature. 
Elle est basée sur les revendications inter-
nationalistes élaborées avec nos collègues 
de La Via Campesina. Parmi les différentes 

initiatives lancées dans le domaine agricole, 
celle-ci opère un véritable changement de 
cap !

Mi-novembre, nous avions atteint les 
80’000 signatures. Ce résultat -basé sur un 
engagement immense de bénévoles- per-
met d’entrevoir une issue positive à cette 
première phase. En Suisse allemande, un 
nouveau souffle permet de récolter plu-
sieurs milliers de signatures par semaine,a 
ce qui nous encourage à faire l’effort de 
récolter encore 20’000 signatures en Suisse 
romande. Nous appelons tous les militant-
e-s à nous contacter, visiter le site ou la page 
facebook pour découvrir les moments de 
récoltes ou en proposer et les diffuser. 

Sur le canton de Vaud, il faut nous 
concentrer sur l’arrière pays et la Côte. Sur 
Neuchâtel, c’est les Hauts et les petites com-
munes sur le Littoral qui sont visées. Quant 
à Genève il y a sûrement un gros potentiel 
dans les communes suburbaines comme 
Onex, Meyrin, Vernier, Lancy et la cam-
pagne. Nous avons encore besoin d’argent 
-environ 30’000 frs- pour garantir un mini-
mum de coordination. Tout don est le bien-
venu.

Valentina Hemmeler
www.souverainete-alimentaire.ch
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Portrait de militant
Georges Sontag, né à Genève en 1941 mais double na-
tional et vivant en Haute-Savoie depuis 1976. Activité 
professionnelle à Genève dans le pétrole puis l’immo-
bilier de 1956 à 1983. Est entré en année sabbatique en 
1983 et n’en est pas encore ressorti car investi depuis 
dans le milieu associatif, tant en Suisse qu’en France.

Comment as-tu connu ATTAC ?
Informé et révolté de longue date de la création moné-

taire par les banques privées, du fait de la lecture de plu-
sieurs livres traitant du sujet, édités par un ami en France, 
j’ai pensé à l’époque qu’Attac était l’association la plus apte 
à dénoncer cette incroyable injustice et à lutter contre.

Les épisodes marquants de ton parcours de mili-
tant ?

J’en ai eu beaucoup mais aucun ne me revient sponta-
nément en mémoire, sauf le décès récent d’Ernest Hamsag, 
membre de longue date du comité genevois d’attac, un ami 
intéressant et remarquable.

Après tant d’années qu’est-ce qui motive ton en-
gagement ?

La constatation que même si les choses avancent, nous 
ne sommes pas encore parvenus à obtenir que les transac-
tions financières soient taxées.

Une chose qui te révolte...

Toujours la même, la profonde injustice de la création 
monétaire par les banques privées.

... et une qui te donne de l’espoir ?

L’initiative populaire fédérale « Monnaie pleine », qui 
propose que seule la Banque Nationale Suisse puisse créer 
de l’argent, y compris la monnaie scripturale, créée actuel-
lement principalement par les banques privées. Je n’aurais 
jamais osé rêver qu’un jour, une initiative populaire fédé-
rale porte sur ce sujet.

En ce début du mois d’août, l’initiative a déjà atteint les 
100’000 signatures récoltées. Il reste encore environ 15’000 
signatures pour être certains d’avoir les 100’000 signatures 
validées par les communes, chiffre nécessaire pour qu’elle 
soit reconnue par le gouvernement et ensuite soumise aux 
votes des citoyen-ne-s. J’invite donc toutes et tous les ci-
toyen-ne-s qui ne l’ont pas encore signée à le faire en allant 
sur le site wwww.monnaie-pleine.ch pour télécharger la 
feuilles à signer puis la poster.

Une lecture ?

Parmi beaucoup qui mériteraient aussi d’être cités: 
« Un regard citoyen sur l’économie » d’André-Jacques Hol-
becq, éditions Yves Michel 2002.

Un film à partager ?

Produit en 2015, programmé le vendredi 7 août sur 
France 3 à 23h15 donc accessible en Replay: « Michel Ber-
ger, évidemment ».

OMC

Un nouveau round de  
négociation mal parti
Une rencontre de l’OMC se tiendra du 15 au 18 décembre à 
Nairobi (Kenya). 460 organisations de la société civile - dont 
des syndicats, des défenseurs de l’environnement, des pay-
sans, des organisations de développement et des groupes 
d’intérêt public de plus de 150 pays - ont écrit une lettre aux 
membres de l’OMC pour leur exprimer leur vive inquiétude 
quant à la situation actuelle des négociations à l’OMC. 

Ils les invitent à veiller à ce que la 
conférence ministérielle de Nairobi 
serve à changer les règles de l’OMC 
pour rendre le système commercial 
international plus compatible avec 
le développement centré sur les êtres 
humains et à s’opposer aux efforts de 
certains pays développés d’abandonner 
l’agenda de développement pour le remplacer par une série de 
soi-disant « nouveaux sujets ». Ceux-ci sont en réalité des sujets 
non commerciaux qui empièteraient largement sur les écono-
mies nationales et réduiraient l’espace politique national néces-
saire pour le développement et l’intérêt public....

Les gouvernements du monde ont adopté récemment les 
Objectifs de développement durable (ODD) négociés par les 
Nations Unies. Ceux-ci incluent des objectifs essentiels comme 
la réduction de la pauvreté et de l’inégalité ; l’éradication de la 
faim ; l’accès à des services de base comme la santé, l’éducation, 
l’eau et l’énergie. 

Pour atteindre ces objectifs, les pays doivent avoir l’espace 
politique nécessaire pour : 
-  investir dans la production agricole nationale afin 

d’atteindre la sécurité et la souveraineté alimentaire 
-   réguler le secteur financier afin d’assurer la stabilité 

financière 
-  augmenter la fourniture publique de services de base pour 

assurer l’éducation, la santé, l’eau et l’accès à l’énergie 
-  tirer bénéfice du pouvoir des marchés publics pour 

promouvoir les petites et moyennes entreprises (PME) 
-  utiliser les recettes fiscales, y compris les droits de douane, 

de façon stratégique pour promouvoir le développement 
durable et la création d’emplois décents

-  et assurer que l’investissement étranger serve les intérêts 
des plans nationaux de développement. 

Cependant, cet espace politique est actuellement limité par 
les règles de l’OMC que la grande majorité de ses membres, qui 
sont des pays en développement, ont demandé de changer. Et il 
est menacé encore davantage par l’effort d’un petit nombre de 
pays développés de remplacer les mandats de développement 
par de « nouveaux sujets » qui visent à accroître encore plus les 
marges de profit des multinationales. ....

La lettre complète peut être consultée sur http://www.ourworl-
disnotforsale.org/fr/report/lettre-soci-t-civile-sur-conf-rence-
minist-rielle-nairobi-l-organisation-mondiale-commerce-om
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RÉFLEXIONS

L’économie est-elle une science ?

Par Didier Harpagès, auteur de « Ques-
tion sur la croissance. Mythes et perspec-
tives » (Sang de la Terre, 2012)

 

L’hégémonie du discours économique

PIB, taux de chômage, croissance, 
dépenses publiques, taux d’endettement, 
politique de l’offre, relance par la demande, 
déficit budgétaire, flexibilité, austérité… 
Des expressions familières, des repères sta-
tistiques, des sigles, des acronymes inscrits 
dans notre réalité quotidienne sans que pour 
autant chacun d’entre nous soit véritable-
ment en mesure d’en livrer la signification 
précise. Abstractions, outils entre les mains 
expertes de spécialistes de l’économie, de 
diplômés de grandes écoles européennes ou 
étatsuniennes à même de produire un dis-
cours économique d’une grande complexité 
parfois, de livrer des analyses ambitieuses 
et remarquées, susceptibles, dit-on, de nous 
éclairer sur la marche du monde. L’écono-
mie s’est affirmée comme une discipline 
incontournable dont les théoriciens les plus 
zélés ont droit à quelques égards puisque 
depuis 1969 le prix de la Banque de Suède 
de sciences économiques, converti abusive-
ment en prix Nobel d’économie, est décerné 
par l’Académie des sciences de Suède. L’éco-
nomie serait-elle suffisamment scientifique 
pour mériter cette reconnaissance ? 

Curieusement, au moment où les boule-
versements économiques, sociaux, énergé-
tiques, écologiques, climatiques menacent 
tout à la fois l’équilibre des forces poli-
tiques, économiques, militaires mais aussi 
et surtout la survie de l’humanité et de 
l’ensemble des espèces vivantes, la science 
économique rayonne. Pas un ingénieur, pas 
un mathématicien, pas un informaticien, 
pas un sociologue, pas un philosophe, pas 
un étudiant ne saurait ignorer aujourd’hui 
le langage de l’économie. Les sciences éco-
nomiques et sociales sont d’ailleurs ensei-
gnées dans le secondaire depuis la fin des 
trente glorieuses, à une époque fertile en 
évènements. Au hasard  : l’abandon par les 
Etats Unis de la convertibilité du dollar en 
or, déstabilisant durablement les relations 
économiques internationales ; les différents 
chocs pétroliers révélateurs de l’incroyable 
dépendance à l’or noir des économies do-

minantes et subséquemment leur grande 
fragilité ou encore la catastrophe du Tor-
rey Canyon, l’une des premières du genre, 
qui allait éveiller à une nouvelle conscience 
écologique.

Sans doute, s’agissait-il de diffuser des 
savoirs scientifiques afin de mieux appré-
hender la réalité d’un monde sur le point 
de vaciller sous nos yeux ! Contentons-nous 
d’observer, à ce sujet, que près d’un demi-
siècle plus tard, les remèdes apportés par les 
économistes n’ont pas apaisé nos angoisses 
ni rétabli une pleine confiance en l’avenir 
pour les victimes de ce que l’on persiste à 
appeler LA crise.

Tant que la production matérielle des 
hommes demeura artisanale afin de ré-
pondre en premier lieu à une consomma-
tion domestique puis à des échanges du sur-
plus entre des acteurs indépendants, elle fut 
contenue dans une fonction économique 
marginale. Elle était inscrite dans l’organi-
sation sociale des communautés humaines 
et échappait aux nécessités du marché 
concurrentiel. Mais dès qu’elle fut mise en 
contact avec l’accumulation capitaliste et 
confrontée à l’impitoyable concurrence des 
producteurs, elle se subordonna à la mar-
chandise et à son développement quantita-
tif ininterrompu. L’économie devint hégé-
monique et Guy Debord put déclarer dans 
les années 1970  : «  L’économie transforme 
le monde mais le transforme seulement en 
monde de l’économie. »1

Ce triomphe inquiétant de l’économie 
n’est-il pas en partie imputable au suc-
cès grandissant du discours de l’écono-
mie politique, plus fréquemment appelée 
aujourd’hui la science économique  ? Dit 
autrement, la production de connaissances 
largement répandues, les lois économiques 
prétendument universelles, l’outillage ma-
thématique sophistiqué n’éloigneraient-ils 
pas la science économique de ce qui devait 
être sa mission première : expliquer le fonc-
tionnement de la vie matérielle des sociétés 
humaines ainsi que leur cheminement vers 
un bien-être collectif dénué de tout rapport 
de pouvoir. Le détournement de son propos 
à des fins utilitaristes répond à une double 
nécessité idéologique  : d’une part, nous 
empêcher de voir clairement la réalité d’un 
mode de production, d’un mode d’emploi 
de la nature et des hommes et en fin de 
compte d’un mode de vie collective qui se 
voudrait universellement partagé et d’autre 

part permettre, sans limites, sa reproduc-
tion.

Le caractère scientifique de l’écono-
mie n’est qu’un leurre destiné à masquer 
son véritable objet : réunir un ensemble de 
modalités d’actions, de techniques toujours 
plus efficaces en faveur des puissants de ce 
monde qui, de ce fait, s’autorisent, à l’appui 
d’une scientificité ayant toutes les appa-

rences de la légitimité, la marchandisation 
généralisée des hommes et de la nature.

La théorie économique face à la 
réalité

Si l’on voulait assurer à la science écono-
mique toute la respectabilité et la crédibilité 
souhaitables et, de toute évidence, souhai-
tées par tous ceux qui la servent au quoti-
dien dans les Universités, les grandes écoles 
de commerce mais aussi sur les plateaux de 
télévision et les chaînes de radios nationales, 
sans oublier le F.M.I et la Banque Mondiale, 
il conviendrait pour le moins de confronter 
la théorie économique à la réalité. Pourtant 
pareille initiative leur apparaîtra bien vite 
décevante et probablement décourageante.

Ainsi, les richesses croissantes réalisées 
au sein des sociétés converties de longue 
date à l’économie de marché, et dont les 
économistes libéraux ne cessent de s’enor-
gueillir, se retrouvent en réalité entre les 
mains d’une minorité dominante. La sura-
bondance de biens à la disposition des plus 
riches côtoie le dénuement, parfois affli-
geant, des exclus de la modernité.

Plutôt qu’un véritable mieux-être géné-
ralisé, les trente glorieuses, nourries de 
libéralisme, furent davantage l’occasion 
inespérée de freiner la progression des frus-
trations qui d’ailleurs devinrent insoute-
nables lorsque la crise sociale, économique 
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d’une population prétendument croissante 
et exigeante, de créer des emplois dont on 
se moque bien de savoir s’ils échappent à la 
précarité et si leur utilité sociale est avérée.

Aucune société humaine ne saurait 
vivre sans organiser, même succinctement, 
une production matérielle. Les sociétés pri-
mitives, les peuples de cueilleurs-chasseurs 
non sédentarisés consacraient quelques 
heures de leur quotidien à ce que nous pour-
rions appeler, par commodité, une activité 
productive avant de dégager un peu plus de 
temps pour l’entretien des liens communau-
taires. Pour autant, ces groupes d’hommes, 
n’exprimaient pas le désir de se laisser enva-
hir par le travail et la production superflue 
ni d’introduire une concurrence acharnée 
au sein des relations sociales. « Qu’est-ce qui 
fait que dans une société primitive l’écono-
mie n’est pas politique ? s’interrogeait Pierre 
Clastres. Cela tient, on le voit, à ce que l’éco-
nomie n’y fonctionne pas de manière auto-
nome. On pourrait dire, ajoutait-il, qu’en ce 
sens les sociétés primitives sont des sociétés 
sans économie par refus de l’économie. »7

La sortie indispensable du discours do-
minant de la science économique paraîtra à 
l’évidence iconoclaste à ceux qui préfèrent 
les mensonges qui rassurent aux vérités qui 
inquiètent. Toutefois, il est urgent d’impo-
ser à l’économie la finitude de la planète et 
de permettre à l’écologie de l’orienter pour 
mieux l’absorber. De même, ainsi que le 
suggéra Karl Polanyi, il faudra ré-encastrer 
l’économie dans les relations sociales. En 
conséquence, la subordination de l’activité 
économique aux impératifs écologiques et 
sociaux ne sera accomplie que si nous par-
venons à nous débarrasser, une fois pour 
toutes, de l’imaginaire productiviste occi-
dental et du culte de la croissance inscrits, 
de longue date, au sein du discours idéolo-
gique totalitaire de la science économique.

Notes
1  La Société du spectacle. Champ Libre ; 1976, p 25.
2 Lire Une autre histoire des trente glorieuses – Mo-

dernisation, contestations et pollutions dans la 
France d’après guerre. La découverte ; 2013.

3 Lire La grande transformation. Aux origines poli-
tiques et économiques de notre temps. Gallimard 
2008.

4 Keynes, reconnaissons-le, inspiré par les écrits de Freud, avait vu 
dans l’amour de la monnaie un état morbide plutôt répugnant.

5  Epistémologie et économie p. 33
6  A l’exception notoire de Marx, bien entendu !
7 La société contre l’Etat, p. 170

repose sur des lois naturelles. La main invi-
sible -concept clé du libéralisme- contribue 
également à naturaliser le marché. 

A l’aide d’une interprétation erronée 
du passé de l’humanité, l’homme primitif 
et l’homme moderne se voient ainsi dotés 
des mêmes intentions: la propension à 
l’échange, la recherche d’avantages maté-
riels, l’appât du gain -stimulant d’un travail 
aliéné et divisé- l’obligation de se mesurer 
avec la nature, le besoin d’accumuler des 
richesses et de dégager un surplus, le com-
portement rationnel visant à acquérir des 
biens rares. Karl Polanyi fustigea cette ana-
lyse3.

La science économique n’intègre pas 
les apports essentiels de disciplines comme 
l’anthropologie, l’ethnologie, la sociologie 
ou la psychanalyse. Certes, elles étaient 
logiquement ignorées de Ricardo, Smith ou 
Marx mais leurs héritiers sont, sur ce plan, 
impardonnables.4 A y regarder de plus près, 
si les économistes sont réfractaires au mes-
sage trop subversif des ethnologues, des so-
ciologues et des psychanalystes c’est parce 
que ceux-ci, avait remarqué Serge Latouche, 
« ont rencontré sans la chercher une écono-
mie politique qui n’était pas celle des éco-
nomistes».5

Au sein des traités d’économie poli-
tique, rien ne sera dit de la pénibilité du 
travail, de la souffrance physique et psy-
chologique qu’il génère, du chantage exercé 
trop souvent sur les salariés les plus vul-
nérables lorsque le chômage menace, rien 
de la subordination du travailleur au féti-
chisme de la marchandise6 et de l’argent. 
Bien entendu, on s’abstiendra d’y évoquer 
l’importance des liens unissant les hommes 
durant l’acte de production comme s’il 
valait mieux oublier les classes laborieuses 
longtemps perçues comme dangereuses !

Quant à l’écologie sociale, à l’écologie 
politique, elles sont superbement ignorées, 
pour ne pas dire méprisées par la science 
économique. Certes, nous précisera-t-on, 
la croissance verte, la croissance écolo-
gique, le développement durable ou encore 
la recherche en géo-ingénierie sont désor-
mais introduits dans quelques analyses 
économiques. Ce sont autant d’oxymores 
ou de fausses solutions retenus par effet de 
mode, destinés à maintenir le même ima-
ginaire  : produire aveuglément des biens 
et des services présumés plus «  propres  » 
afin de répondre aux besoins croissants 

et culturelle fut annoncée vers la fin des 
années 1970. Certes, le plein emploi fut sau-
vegardé ! Quelques historiens bien inspirés 
évoquent aujourd’hui les « maux » de cette 
période de haute croissance, son contenu 
chimique et énergétique provoquant une 
destruction durable des sols et laissant 
une empreinte douloureuse sur les corps. 
En vérité, ce sont trente années ravageuses 
et dangereuses qui se sont écoulées après-
guerre et que les économistes n’ont pas 
voulu voir.2

Les nombreux travaux de recherche 
dans le champ économique, les rapports, 
les articles, les essais sur l’économie publiés 
par les milieux universitaires, l’outillage 
conceptuel forgé par les théoriciens de 
l’économie n’ont en rien anticipé des évène-
ments aussi lourds de conséquence que les 
chocs pétroliers des années 1970, la déplé-
tion désormais avérée des principales éner-
gies fossiles ou encore la faillite de Lehman 
Brothers, le 15 septembre 2008, qui mit en 
péril les finances mondiales. 

Si la science permet d’accéder à l’incon-
nu et d’éclairer le réel afin de nous le rendre 
plus lisible, il s’avère que la science écono-
mique, au regard des quelques exemples qui 
précèdent, a manqué sa cible. Impitoyable, 
la critique des faits la vulnérabilise un peu 
plus. 

Pourtant, malgré le démenti apporté par 
la réalité, la science économique se main-
tient et les médias demeurent friands des 
commentaires, des expertises fournis par 
les économistes lorsqu’une nouvelle crise 
menace. Paradoxalement, moins la science 
économique est susceptible de soulager nos 
inquiétudes, plus il semble indispensable 
d’y recourir pour mettre fin, illusoirement, 
à nos tourments. En définitive, ce paradoxe 
soulève la question du langage de l’écono-
mie et de son contenu.

Une écologie subversive absorbera 
l’économie punitive

Le discours de l’économie politique 
est devenu une nécessité vers le milieu du 
18ème siècle, c’est-à-dire à une période 
déterminée et déterminante de l’histoire 
des sociétés occidentales. Il est né avec la 
révolution industrielle et lui a apporté la 
caution théorique et scientifique indispen-
sable. Dès 1776, Adam Smith affirme que 
le comportement économique de l’homme 
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Six villes, six conférences et plus de trois 
cents personnes au total qui ont répondu 
à notre invitation. La nouvelle formule 
de l’université d’attac, provisoirement 
rebaptisé « cycle de conférences », a fait 
recette pleine cet automne. 

À Lausanne, Paul Ariès a exposé, avec 
sa verve habituelle, sa conviction que le 
renouveau de la gauche passera par une 
revalorisation des classes populaires, éco-
logiquement vertueuses; à Neuchâtel, Au-
rélie Trouvé a plaidé pour une agriculture 
soutenable, pointant du doigt les dérives et 
les dégâts de l’agrobusiness; à Genève, c’est 
Pablo Solon, ancien ambassadeur bolivien à 
l’ONU, qu’a rappelé la nécessité de changer 
de système pour contrer les menaces cli-
matiques. Moins fréquentées que les dates 
romandes, les soirées outre-Sarine auront 
toutefois marqué le retour d’attac dans le 
débat public à Zurich, Bâle et Berne, grâce 
à des interventions de Theo Gubler (Green-
peace), Payal Parekh (fossil free), Christian 
Lüthi (350.org) et Mathias Schmelzer (At-
tac-Deutschland). 

Pour rappel, attac Suisse avait choisi de 
focaliser ses réflexions sur le thème de la 
justice environnementale. Le titre du cycle, 
« L’écologie comme champ de bataille », 
illustre la volonté de l’association de dénon-

cer les idées reçues en matière d’écologie, 
qui trop souvent, derrière des discours 
consensuels et aux angles bien arrondis 
dissimulent les clivages socio-politiques et 
dépolitisent les enjeux, contribuant ainsi à 
garantir la survie d’un système injuste et 
insoutenable. Un thème plus d’actualité que 
jamais à l’heure de l’énième fumisterie pla-
nétaire qui vient de s’achever à Paris. 

Un thème particulier vous tient à cœur, 
et vous souhaiteriez pouvoir l’approfondir 
lors de l’édition 2016 ? Contactez-nous: se-
cretariat@attac-ch.

ACTUALITÉ D’ATTAC

Carton plein pour le cycle 
conférences

INVITATION
Samedi 30 janvier 

14H À BERNE
(CASA D’ITALIA, BÜHLSTRASSE 57) 

Journée de 
réflexion nationale

En marche vers une autre économie: 
oui, mais comment ?

Spéculation financière, menaces 
climatiques et écologiques, accords de 
libre-échange, démantèlement des ser-
vices publics, cadeaux fiscaux aux riches 
et inégalités sociales croissantes: ce ne 
sont pas les combats dans lesquels s’en-
gager qui nous feront défaut en 2016. 
Pour établir ensemble nos stratégies 
d’action et nos priorités, vous êtes cor-
dialement invitéEs à un moment de dis-
cussion qui rassemblera des militantEs 
des différentes sections d’Attac-Suisse. 

Programme: 

14h Accueil et bienvenue

14h15 Introduction aux campagnes 
actuelles: 

 TiSA et les accords de libre 
échange (Christine Dellsperger) 

 Initiative pour des multina-
tionales responsables (Mirko 
Locatelli) 

 3ème réforme de l’imposition 
des entreprises (Marion Tanner)

 Collectif contre la spéculation 
sur les matières premières 
(Josiane Rouillier).

15h Stratégie et objectifs 2016: 
quelle priorité, quel moyens 
d’actions ?

16h Pause

16h30 Suite et conclusion de la discus-
sion

18h Apéro convvial

Une traduction bilingue français-alle-
mand sera disponible sur place. 

Inscription souhaitée d’ici au 20 janvier 
à secretariat@attac.ch, 076 483 48 84La COP21 a abouti sur un accord qu’Attac 

France qualifie de « bricolage constitué de 
la somme des égoïsmes nationaux, aussi 
bien en matière de financements que d’ob-
jectifs de réduction des émissions. »

Le communiqué complet d’Attac 
France, avec les réactions et commentaires 
de certaines personnalités peut être lu sur le 
site à l’adresse http://bit.ly/1QGxMF0

COP21

Un accord bricolé


